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A l'origine de cette affaire se trouve une requête dirigée contre la Belgique par l'un de ses 

ressortissants, M. Taxquet. Celui-ci allègue une violation de l'article 6 de la Convention 

garantissant son droit à un procès équitable en raison notamment du défaut de motivation de 

l'arrêt de la cour d'assises qui l'a condamné et de l'impossibilité d'interroger ou de faire 

interroger le témoin anonyme. Dans cette affaire, la Cour apporte des précisions sur des 

questions sensibles et délicates. S'agissant des témoignages anonymes, elle rappelle, 

conformément à sa jurisprudence traditionnelle (1), que si les éléments de preuve doivent 

en principe être produits devant l'accusé, en vue d'un débat contradictoire, ce principe connaît 

des exceptions sous réserve du respect des droits de la défense ; ce respect fait défaut dès 

lors que, comme en l'espèce, la condamnation se fonde uniquement, ou dans une mesure 

déterminante, sur un tel témoignage. Mais l'apport majeur de l'arrêt Taxquet concerne la 

(non) motivation des arrêts d'assises et l'intime conviction : la question n'est pas nouvelle 

(2), mais c'est la première fois que la Cour y répond de façon aussi directe (3). 

L'importance de cet arrêt, qui a fait l'objet d'une importante couverture médiatique, est 

considérable. La grande chambre va sans doute être amenée à se prononcer sur cette affaire, 

mais les autorités belges envisagent d'ores et déjà une réforme des cours d'assises à bref 

délai. 

 

L'arrêt d'assises n'étant pas motivé, le requérant estime qu'il n'a pas bénéficié d'un procès 

équitable : la Cour lui donne raison, la motivation étant d'autant plus indispensable à la 

qualité même de la justice qu'elle constitue un rempart contre l'arbitraire (§ 43). En l'espèce, 

le jury était appelé à répondre à 31 questions dont 4 concernaient le requérant : est-il 

coupable, comme auteur ou coauteur de l'infraction, d'avoir volontairement avec l'intention de 

donner la mort, commis un homicide sur la personne de [X] ? L'homicide volontaire avec 

l'intention de donner la mort a-t-il été commis avec préméditation ? L'accusé est-il coupable, 

comme auteur ou coauteur de l'infraction, d'avoir volontairement, avec l'intention de donner 

la mort, tenté de commettre un homicide sur la personne de [Y] (...) ? La tentative d'homicide 

volontaire avec l'intention de donner la mort a-t-elle été commise avec préméditation ? La 

cour d'assises a répondu par l'affirmative à ces questions. Pour les juges européens la 

formulation de ces questions était telle que le requérant pouvait légitimement se plaindre de 

son ignorance des motifs pour lesquels une réponse affirmative avait été apportée, alors qu'il 

niait toute implication personnelle dans l'affaire : ces réponses laconiques à des questions 

aussi vagues et générales ont pu donner l'impression d'une justice arbitraire et peu 

transparente (§ 48). Le justiciable doit comprendre (pour accepter) la décision de justice : la 

cour d'assises aurait donc dû indiquer les principales raisons qui l'ont convaincue de la 

culpabilité du requérant (ibid.). Puisque tel n'a pas été le cas, la Cour estime qu'il y a violation 

de l'article 6, § 1, de la Convention. 

 

Nul ne saurait contester la nécessité de motiver les décisions de justice, une telle obligation 

étant directement liée aux préoccupations du procès équitable même si l'article 6 de la 

Convention ne la vise pas expressément (4). Mais, si la jurisprudence européenne a 

consacré l'obligation de motivation, elle n'en a pas fait pour autant un principe absolu (5) : 

des tempéraments ont été admis, de sorte que l'arrêt Taxquet semble consacrer un 

revirement. En effet, dans l'affaire Papon, si les juges européens rappellent le principe de la 

motivation, ils précisent que « l'exigence de motivation doit aussi s'accommoder de 

particularités de la procédure, notamment devant les cours d'assises où les jurés ne doivent 

pas motiver leur intime conviction » (6). Sans doute ont-ils été sensibles au fait que si les 

jurés ne pouvaient répondre que par « oui » ou par « non » aux questions posées, la précision 

de ces questions permettait de compenser l'absence de motivation des réponses. Mais, avec 



l'arrêt Taxquet, la position de la Cour est plus rigoureuse et une solution différente 

s'imposerait certainement si elle était aujourd'hui saisie d'un cas similaire. Même si les 

questions sont plus précises et détaillées, le raisonnement adopté ne fait pas l'objet d'une 

réelle explication : compte tenu des exigences nouvelles concernant la motivation, la situation 

française pourrait donc donner lieu à une condamnation européenne (7). Anticipant la 

difficulté, une cour d'assises française a voulu motiver, mais ses arrêts ont été cassés par la 

chambre criminelle : « Les arrêts de condamnation prononcés par les cours d'assises ne 

peuvent comporter d'autres énonciations relatives à la culpabilité que celles qui, tenant lieu de 

motivation, sont constituées par l'ensemble des réponses données par les magistrats et les 

jurés aux questions posées » (8). C'est dire que l'affaire Taxquet n'intéresse pas seulement 

la Belgique, mais également d'autres pays, dont la France (9). Un arrêt de la grande 

chambre serait opportun puisque nous saurions alors avec plus de certitude si le principe de la 

motivation des décisions de justice peut encore connaître des tempéraments, en particulier 

devant la cour d'assises, ou si ce n'est plus le cas. 

 

Le principe même d'intime conviction pourrait être mis en cause car, par nature, il n'y a pas 

de motivation réelle possible, ou alors ce n'est plus une « intime » conviction. Mais l'intime 

conviction n'est pas une intime intuition dans la mesure où la conviction repose bien 

évidemment sur des preuves. C'est pourquoi, même si ce principe est incompatible avec une 

motivation précise, il n'est pas pour autant synonyme d'arbitraire (10) : en effet, il « ne 

signifie nullement (...) que les juges ou les jurés peuvent condamner sans preuves ; il signifie 

qu'ils ne doivent condamner qu'après avoir apprécié, en conscience, la valeur probatoire des 

éléments présentés par l'accusation et de ceux que leur oppose la défense, et acquis la 

certitude de la supériorité des premiers sur les seconds » (11). L'intime conviction ne 

dispense pas le juge d'une méthode logique dans l'évaluation des éléments probatoires qui lui 

sont soumis (12), même si elle lui permet de les apprécier librement (13). C'est dire que 

l'intime conviction, bien que nécessairement non ou mal motivée, n'est pas, en soi, contraire 

aux exigences du procès équitable (14). C'est un mode d'évaluation de la culpabilité qui, « 

loin d'être de l'ordre de la conviction subjective, traduit une règle de jugement mêlant une 

part de raisonnement juridique et une part de conviction spontanée » (15) : s'il convient de 

juger selon sa conviction, il importe aussi de prononcer un jugement au terme d'un 

raisonnement logique articulé en droit (16). 

 

La position actuelle de la Cour concernant l'intime conviction, et sa volonté nouvelle de ne pas 

admettre de tempéraments au principe de la motivation des décisions de justice, est d'autant 

plus surprenante que la Cour européenne elle-même utilise un mode de raisonnement voisin 

avec la « preuve au-delà de tout doute raisonnable ». Même si les notions ne sont pas 

identiques, on peut se demander s'il y a vraiment une différence entre le niveau de certitude 

pour condamner que représente la formule « beyond reasonable doubt » de la common law 

(adoptée par la Cour européenne) et « l'intime conviction » à la française (17) : le doute est 

assurément permis. 

 

Enfin, si la grande chambre ne tempère pas l'actuelle jurisprudence Taxquet et si la 

motivation des arrêts d'assises s'impose sans nuances, il sera sans doute difficile de conserver 

les jurés populaires parce que ceux-ci n'auront pas tous, nécessairement, la compétence 

technique pour remplir correctement cette obligation. C'est d'ailleurs pour une raison similaire 

que le système de l'intime conviction avait été choisi au moment de la Révolution : pour des 

magistrats élus, le système de la preuve légale était impraticable parce qu'il supposait une 

grande technicité (18). Par la suite, le système de la preuve morale a été conservé car il 

paraissait plus en accord avec une procédure de jugement contradictoire tout en présentant 

des avantages non négligeables pour l'accusé, en particulier la règle qui en découle et selon 

laquelle le doute doit lui profiter (19). Finalement, le système de l'intime conviction n'a pas 

que des inconvénients. 
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